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AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF CANADA AND THE GOVERNMEI
OF JAMAICA ON SCHEDULED AIR SERVICES

The Government of Canada and the Government of Jamaica hereinaft
referred to as the Contracting Parties, both having ratified the Convention c
International Civil Aviation opened for signature at Chicago, on the 7th day (
December, 1944,' and desiring to establish scheduled air services between ar
beyond their respective territories, have agreed on the following:

ARTICLE 1

For the purpose of this Agreement, unless otherwise stated:

(a) 'Aeronautical Authorities' means, in the case of the Govenment <
Canada, the Minister of Transport and the Canadian Transport Coni
mission and, in the case of Jamaica, the Minister responsible for Civ
Aviation and the Air Transport Licensing Board, or, in both cases, an
other authority or person empowered to perform the fuictions no,
exercised by the said Authorities;

(b) 'Agreed services' means scheduled air services for the transport c
passengers, cargo and mail on the specified routes herein;

(c) 'Agreement' means this Agreement, the Schedule attached thereto an
any amendments thereto;

(d) 'Convention' means the Convention on International Civil Aviatioi
opened for signature at Chicago, on the 7th day of December, 1944;

(e) 'Designated airline' means an airline designated in accordance wit]
Article 3 of this Agreement;

(f) 'Tariffs' shall be deemed to include all rates, tolls, fares, charges fo
transportation, conditions of carriage, classification, rules, regulation



|ORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE
LA JAMAÎQUE CONCERNANT DES SERVICES AÉRIENS RÉGULIERS

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Jamaïque, désignés
près sous le nom de Parties contractantes, ayant tous les deux ratifié la
vention sur l'aviation civile internationale qui a été ouverte à la signature
iicago le 7 décembre 1944 et désirant établir des services aériens réguliers
e leurs territoires respectifs et au-delà, sont convenus de ce qui suit:

transports et, dan
le domaine de l'A t uonmission cies permis ne trans-

toute autre autorité ou personne
qu'exercent actuellement lesdites
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agreed services. An airline designated by either Contracting Party shall en,

(a) to fly without !anding acrose~ tehê or of the ot1ier Co*tracl
Party;

(b> to ma1ke stopsinl the said trioey for non-tfic purposs and4

(c) to m~ake stops in the said territory at the points spedifed for that rc
in the Schedule for the purpose of putin dowxn and takdig up i
nhational traffic i psegr, cargo and mail.

2. Nothing ini paragraph 1 of this Article shall be deemed to confer on
airlies of one Contracting Party the privilege of taklug up, in the. texcitor3
the otiier Contracting Party, asnes cargo or mail cared for remnrai
~or hfre n destfied for another point in the territory of the. other Contracl
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>itation des services convenus. L'entreprise de transport aérien désignée par
ne ou l'autre des Parties contractantes jouira, dans l'exploitation d'urzVservice
avenu sur une route déterminée, des droits suivants:
) de traverser le territoire de l'autre Partie contractante sans y atterrir:
) d'effectuer des escales à des fins non commerciales dans ledit territoire; et

d'effectuer des escales dans ledit territoire aux points mentionnés pour cette
route dans le Tableau des routes, afin d'y débarquer ou d'y embarquer en
trafic international des passagers, des marchandises et du courrier.

2. Rien dans le paragraphe 1 du présent Article ne sera considéré comme
iférant aux entreprises de transport aérien d'une des Parties contractantes
privilége d'embarquer, dans le territoire de l'autre Partie contractante, des
ssagers, des marchandises ou du courrier transportés moyennant rémunération
louage et destinés à un autre point du territoire de l'autre Partie contractante.

ARTICLE 3
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2.~I6b Unes immed iiI aton to ea4theonw auhorzto rane 

b.n doped shbih ilneo llnsdsgnated by the other ContrcigPtys seiatopvn;

ty hupmson to ior departr fomit whuleor ow:itbin tii. agd er
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s dans l'exploi-

ne sera
cLante.

ARTICLE 6



the use of air

ARTICLE 9
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2. Aucune des Parties contra,
eprise ou à toute autre entrep
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rdera la préférence à sa propre
ort aérien par rapport à l'entre-



ýontractig Partyr shall on~ a 1
>r ýairlines of the other Contrz
national law from import re.î
s and other national duties



:cil

es, sous réserve de réciprocité, exemptera
port aérien désignée (s) de l'autre Partie
i sa législation nationale le permet, des
de douane, des droits d'accise, des frais,
nationaux sur les carburants, les huiles

s consommables, les pièces de rechange
tmal des'aéronefs. le matériel nublicitaire



4. If a tariff cannot be establse in acordance wlth the Drovisions
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4. Si un tarif ne peut être établi conformément aux dispositions du para-
>he 2 du présent Article ou si, pendant les quinze (15) premiers jours de

G accepté

z Pnrtips rnntrctante. sous réserve de rée

nin-, d'nvnir iý1
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- ARTICLE 17
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ARTICLE 17

1. Si un différend survient entre les Parties contractantes relativement à
kterprétation ou à l'application du présent Accord, les Parties contractantes
rront tout d'abord s'efforcer de le régler par voie de négociations.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par voie
négociations, elles peuvent convenir de soumettre le différend à la décision
quelque personne ou organisme, ou encore l'une ou l'autre des Parties con-
ctantes peut porter le différend pour décision devant un tribunal composé
trois arbitres, les deux premiers étant nommés par chacune des Parties con-
.ctantes et le troisième étant désigné par les deux premiers. Chacune des
rties contractantes nommera un arbitre dans les soixante (60) jours qui
vront la date de réception par l'une ou l'autre Partie contractante de la
bification de l'autre, par voie diplomatique, demandant l'arbitrage du diffé-
id et le troisième arbitre sera désigné dans un délai supplémentaire de
xante (60) jours. Si l'une ou l'autre des Parties contractantes ne nomme pas

arbitre dans le délai spécifié, ou si le troisième arbitre n'est pas désigné
rs le délai spécifié, le président du Conseil de l'Organisation de l'aviation
Île internationale peut être invité par l'une ou l'autre des Parties contrac-
ites à nommer un arbitre ou des arbitres selon le cas. Dans tous les cas, le
isième arbitre sera un ressortissant d'un troisième État, agira en qualité de
-sident du tribunal et déterminera le lieu où l'arbitrage sera tenu.

3. Les Parties contractantes s'engagent à se conformer à toute décision
idue en vertu du paragraphe 2 du présent Article.

4. Les frais d'arbitrage seront partagés également entre les Parties con-
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EN FOI D~E QuOI, les soussignés,
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SCHEDULE

A. An airline or airlines designated by the Government of Jamaica
be entitled to operate the agreed services on each of the specified routes, in
directions, and to make scheduled landings in Canada at the points specifie
this paragraph:

1. From Jamaica to Montreal and Toronto.
2. From Jamaica via the Cayman Islands, the Bahama Islands and Pl

delphia to Toronto.

3. From Jamaica via the Cayman Islands, the Bahama Islands and :
York to Montreal.

B. An airline or airlines designated by the Government of Canada shal
entitled to operate the agreed services on each of the specified routes, in '
directions, and to make scheduled landings in Jamaica at the points specifie
this paragraph:

From Canada via the Cayman Islands and the Bahama Island
Kingston and/or Montego Bay and beyond to Haiti, the Domin
Republic, Puerto Rico, the Netherlands Antilles, Barbados, Trin
and Tobago, and South America.

ny orcter or be onitted on
ve at least one point in the



TABLEAU DES ROUTES

A. L'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par le Gou-
senient de la Jamaïque auront le droit d'exploiter les services convenus sur
cune des routes spécifiées, dans les deux sens, et de faire des atterrissages
.liers au Canada aux points spécifiés dans le présent paragraphe:

1. De la Jamaïque à Montréal et Toronto.

2. De la Jamaïque via les îles Cayman, les Bahamas et Philadelphie jus-
qu'à Mallmit '4ge ,

3. De la Jamaïque via les îles Cayman, les Bahamas et New York jusqu'à
Montréal.

B. L'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par le Gou-
nement du Canada auront le droit d'exploiter les services convenus sur cha-
e des routes spécifiées, dans les deux sens, et de faire des atterrissages régu-
s en Jamaïque aux points spécifiés dans le présent paragraphe:

Du Canada .via les îles Cayman et les Bahamas jusqu'à Kingston et
(ou) Montego Bay et au-delà jusqu'à Haïti, la République dominicaine,
Puerto Rico, les Antilles néerlandaises, la Barbade, la Trinité-et-
Tobago et l'Amérique du Sud.

C. Les points sur toute route spécifiée peuvent, au choix de l'entreprise de
i.nnrt q4ripn rn,&ien# âtrp drv rinnna n'imnnrtp nu-l nrare nu Atre amis
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